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'Dans  la  première  partie  de  mon  opinion , imprimée  le  x-j  Novembre  der- 
ni'-vj  j ai  prouvé  que  Louis  Caper  dévoie  être  jugé,  parce  qubl  étoic  coupable  , 
et  rue  parmi  les  hommes  nul  crime  connu  ne  doit  relier  impuni.  Ici,  j'examine 
quelle  elî;  la  maniéré  de  le  juger  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  iouve- 
raireté  du  peuple,  et  la  plus  convenable  à notre  polition  actuelle,  loir  reia- 
îivemciit  à nos  ennemis  evrérieurs , Toit  relativement  aux  errorts  que  pourroient 
-faire-  des  malveillans  au  fein  même  de  la  République.  , 


CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE 

L E C O I N T E-P  U Y R A V E A U, 

Député  du  Département  des  deux-Sèvres. 

Sur  les  propositions  relatives  au  mode  de  jugement  de 


Louis  Capet, 


O N peut  dire  qu’il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  décider  entre  deux 
opinions  auxquelles  toutes  les  autres  fe  rapportent.  Suivant  la  première , la 
Convention  nationale  doit  feule  juger  définitivement  Capet-,  fuivant  la  fécondé, 
elle  doit  foumettre  fon  jugement  à la  ratification  du  peuple,  ou  déclarer  fim- 
plement  les  faits , et  laiifer  à la  nation , au  fouverain , le  loin  de  défigner  & 
d’appliquer  lui  - même  la  peine.'  Laquelle  de  ces  opinions  doit  être  adoptée  î 
C’eft  ce  que  je  me  prorofe  d’examiner. 

Si  vous  jugez  vous-mêmes,  vous  a-t-on  dit,  votre  jugement,  quel  qu’il  loir, 
entraînera  après  lui  les  plus  grands  inconvéniens , foit  que  vous  laiilîez  la  vie 
au  tyran , foit  que  vous  le  conduifiez  à l’échafaud.  Dans  le  premier  cas , on 
vous  attribuera  tout  le  mal  qui  pourra  avoir  lieu  ; dans  le  fécond  , la  mort 
fervira  de  prétexte  à tout  le  mal  qu’on  voudra  faire.  Il  n’efl:  qu’un  moyen 
d’éviter  ces  deux  écueils  également  redoutables  ; c’efî:  de  laiifer  à la  nation  , 
aux  citoyens  réunis  en  all'emblées  primaires , le  foin  de  défigner  le  genre  de 
peine  qu’il  peut  avoir  mérité.  Ce  parti  eft:  conforme  aux  principes  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple , qui  veut  qu’il  faffe  par  lui-même  tout  ce  qu'il  est  phy- 
fiquemept  polfible  qu’il  falfe  ; il  ne  peut  entraîner  aucunes  fuites  funestes  ; car 
de  deux  chofes  l’une,  ou  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran,  ou  il  ne  la  veut 
pas.  S’il  le  condamne  à mort , nul  n’aura  droit  de  lé  plaindre  ; s’il  veut  lui 
conferver  la  vie  , de  quel  droit,  vous  légillateurs , vous  fimples  mandataires, 
qui  n’avez  'd’autre  million  que  celle  d’exprimer  la  volonté  de  vos  commettans  ^ 
le  traîneriez-vous  au  fupplice  ? A i 
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A ces  principes  inattaquables,  à ces  raifonnemens  que  la  juftice  & la  pru- 
dence avouent  également,  comment  a-t-on  répondu?  Par  des  perfonnalités , 
de  vaines  déclamations , ôc  des  phantônaes  dont  trop  long  - tems  les  amis  de 
la  liberté  fe  (ont  lailfé  effrayer.  Il  eft  tems  enfin  que  cette  lutte  cefle  ; il  eft 
tems  qu’on  puilîe  difcerner  ceux  qui  défendent  & maintiennent  fincérement  la 
fouverameté  du  peuple,  de  ceux  qui  n’en  ont  fi  fonvent  le  mot  à la  bouche 
que'pour  cacher  le  projet  qu’ils  ont  de  l’anéantir  : le  moment  ePr  venu  d’arra- 
cher le  mafque  de  ceux  qui  ne  fiattent  le  peuple  que  pour  le  trahir. 

Si  vous  laiti'ez  au  peuple , s’eft-on  écrié , le  foin  de  fixer  le  genre  de  peine 
qu  a mérité  le  tyran  , vous  allumez  les  torches  de  la  guerre  civile  , l’ariftocratie 
lèvera  fa  tête  audacieufe , les  royaliftes  femeront  de  toutes  parts  des  germes 
de  divif'on  et  de  difcorde,  les  Français  s’armeront  les  uns  contre  les  autres  , 
une  affreulê  anarchie  déchirera  le  fein  de  la  patrie , & le  defpotifme  renaifiant 
nous  courbera  de  nouveau  fous  le  joug,  & nous  donnera  des  fers  plus  pefans 
que  jamais. 

Ce  tableau  eft  effrayant,  mais  il  ne. préfente  qu’un  menfonge  , il  n’efi  fait 
que  pour  nous  induire  en  erreur  j ceux  qui  l’ont  tracé  font  des  ignotans  ou 
des  calomniateurs.  Sur  quoi  fe  fondent  - ils  pour  dire  que  les  royaliftes  trou- 
veront des  pgrtifans  dans  les  départemens  ? en  ont  - ils  trouvé  lorfque  Louis 
Capet  n’étoit  encore  que  fufpendu,  & qu’on  pouvoir  plus  facilement  égarer’ 
1 opinion  fur  fon  compte  ? Sur  quoi  fe  fondent-ils  pour  dire  que  l’ariftocratie 
lèvera  impunément  fa  tête  audacieufe  ? quelle  feroir  donc  cette  ariftoeratie  ? 
celle  des  prêtres  perturbateurs?  ils  ont  été  bannis  j celle  des  ci-devant  nobles? 
ils  traînent  au-delà  du  Rhin  hur  honte  et  leur  mifere  : il  ne  peut  refter  que 
des  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  S’il  étoit  poftîble  que  quelques  fcélérats 
eulfent  paru  patriotes  fans  l’être  , ils  garderont  le  filence,  ils  craindront  d’être 
reconnus  ; & s’ils  ofoient  tramer  des  manœuvres  perfides  , un  feul  inftant  fuf- 
firoit  pour  leur  châtiment-,  ils  difparoîtroient  bientôt  fous  la  malle  irréfiftible 
des  véritables  républicains.  On  parle  de  guerre  civile  j on -n’y  croit  pas  ; on 
lait  bien  que  les  efforts  qu’on  a déjà  faits  pour  en  amener  les  horreurs , ont 
été  inutiles  -,  & l’expérience  des  brigands  a dû  leur  apprendre  qu’ils  ne  font 
pas  fi  puilfans  pour  faire  le  mal  qu’ils  i’aurolent  cru.  Un  moment  a été  où 
la  loi  n’ avoir  plus  d’empire , où  chacun  fem.bloit  être  appelé  à ne  prendre  pour 
guide  que  fa  paillon , fon  intérêt  particulier , ou  des  defirs  de  vengeance  : c’étoit 
après  le  lo  août.  Il  n’y  avoir  plus  de  roi,  l’ordre  confthutionnel  n’exiftoic 

Ï)lus , toutes  les  autorités  conftituées  pouvoient  être  impunément  méconnues  y 
es  ennemis  extérieurs  avoient  fur  nous  l’avantage  de  toutes  parts,  ils  chaifoient 
devant  eux  nos  armées  ôc  prenoient  nos  villes  ; prefque  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  avoient  quitté  leurs  foyers  pour  fe  rendre  dans  nos 
camps.  Un  libre  champ  étoit  abandonné  à la  malveillance  -,  quel  avantage 
ïi’auroient  pas  eu  alors  les  fuppôts  du  roi , de  la  nobleffe  ôc  du  clergé  ?-  ils 
auroienî  pu  répandre  la  terreur  en  montrant  l’armée  prnlfienne  entre  Verdun 
ôc  Paris-,  entraîner  après  eux  ceux  qui  jufques-là  avoient  été  contenus  par  la 
loi,  en  difnnt  que  ceux  qui  l’avoient  faite  avoient  été  les  premiers  à la  détruire  : 
ils  auroient  pu  aulli  fe  fervir  puilTamment  des  traits  empoifonnés  de  U calom- 
nie, en  difant  qu’un  parti,  que  Paris  feul  étoit  intérelTè  à foutemr , n’ab.attoic 
l’un  que  peut  placer  l’autre  •,  qu’on  n avoir  détruit  le  defpotifme  d'un  homme. 


que  pouf  elTayei'  le  defpotifme  abfoirbant  d’une  ville  imraenfe  fur  des.  cités  ou 
moins  peuplées  , ou  moins  ambitieufes.  Eh  bien  ! dans  des  circonftances  fi 
propres  à lervir  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  , fi  propres  à armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  quelqu’un  a - 1 - il  ofé  fe  montrer  î Non. 
L’ariftocratie  éperdue  n’a  rien  ofé  j on  n’a  pas  vu  un  feul  royalifte  ; tout  eft 
refté  dans  le  calme.  Le  peuple  étoit  digne  de  la  République  , de  c6  bienfait 
dont  on  s’occupoit  férieufement  à le  priver , au  moment  mêmé  qu’on  difoit 
le  lui  venir  apporter. 

En  jugeant  l’homme  tel  qu’il  eft , on  trouve  qu’il  eft  difpofé  à ne  fouffrir 
qu  avec  peine  aux  autres  les  biens  ôc  les  jouiflances  qu’il  n’a  pas  lui-même. 
À cet  inftant  où  toute  autorité  étoit  évanouie,  où  il  n’y  avoir  plus  de  réglé  que 
l’intérêt  bien  ou  mal  entendu  de  chacun,  un  moyen  qui  paroiflbit  immanquable 
pour  faire  entrégorger  des  freres , c’étoit  de  montrer  à l’indigent  laborieux  le 
fuperflu  du  riche  indolent  ; c’étoit  de  montrer  au  journalier  mercenaire  l’abon- 
dante récolte  de  l’avide  fermier  5 c’étoit,  en  un  mot , de  donner  à entendre 
que  fi  un  feul  gefte  de  la  nation  avoir  pu  détruire  les  privilèges  de  la  noblefle 
te  du  clergé,  un  feul  de  fes  mouvemens  fuffifoit  encore  pour  détruire  le  pri- 
vilège de  ceux  qui  ne  travaillent  pas , fur  ceux  qui  fe  defféchent  par  un  travail 
forcé  , en  airofant  de  leurs  fueurs  un  champ  dont  un  autre  a les  fruits.  Eh 
bien  ce  moyen  a été  employé,  mais  en  vain  ; tout  le  peuple  , que  je  ne 
réparerai  pas  , moi  , . de  la  nation  comme  on  l’a  fait  avec  perfidie  à cette 
tribune , étoit  digne  de  recueillir  les  fruits  de  la  derniere  révolution  ! Il  étoit 
forti  de  cette  immenfe  cité  où  nous  nous  trouvons  , des  hommes  qui  , fous 
prétexte  d’imprimer  le  mouvement  falutaire  de  la  révolution  aux  départemens , 
ne  répandoient  que  des  idées  propres  à tout  boulev^rferdc  tout  détruire;  s’ils 
avoient  été  fuivis  , la  liberté  eut  trouvé  fon  tombeau  dans  le  berceau  même 
delà  république;  s’il  eût  été  pofiîble  que  la  guerre  civile  s’allumât,  c’eût  été 
à la  voix  de  ces  émilTaires  forcénés , qui , après  avoir  annoncé  qu’il  n’exiftoit 
plus  de  lois,  ne  craignoient  pas  de  dire  que  l’égalité,  pour  n’être  pas  une 
chimere,  n’exigeoir  plus  qu’un  petir  effort,  un  peu  d’énergie,  & qu’alors  tout 
iroit  bien.  Vous  fentez  quel  étoit  leur  but;  on  le  reconnut  abdi  par-tout  où 
ils  pafferent  ; les  apôtres  de  la  guerre  inteftine,  les  plus  redoutables  qui  furent 
jamais,  ne  recueillirent  pour  prix  de  leur  bienveillans  efforts,  que  la  malé- 
didion  de  ceux  qu’ils  avoient  cru  pouvoir  égarer  ; leurs  torches  incendiaires 
s’éteignirent  dans  leurs  mains  ; ceux  qu’ils  vouloient  tromper , les  punirent  • 
ils  vouloient  faire  commettre  le  crime , ils  reçurent  la  peine  de  celui  qu’ils 
commettoient  eux  - mêmes.  Les  portes  des  prifons  furent  ouvertes , & on  les 
y plongea. 

Maintenant,  je  le  demande,  fi  nous  laiffons  aux  citoyens  français,  comme 
je  penfe  que  c’eft  notre  devoir,  le  foin  de  défigner  la  peine  qu’a  méritée  Louis 
Capet , croit-on  que  les  circonftances  foient  plus  favorables  aux  malveillans 
que  celles  dont  je  viens  de  parler  ? Cela  eft  impoftible  : les  lois  reçoivent 
leur  exécution , nos  ennemis  font  battus  , les  pfêcres  font  chalfés , T’ombre 
même  des  nobles  eft  paffé  ; le  peuple  voit  la  liberté  s’affermir , il  a placé  des 
répuplicains  dans  l’adminiftrarion  ôc  les  tribunaux  ; foyons  fermes  , donnons 
lui  l’ufage  de  fes  droits , il  les  exercera  avec  juftice  & majefté  ; il  ne  fera  pas 
plus  ébranlé  des  efforts  quon  ne  manquera  pas  de  faire  pour  jujîïfier  ce  dont 
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on  nous  'menace , qu’un  rocher  folidement  aflîs  fur  fa  bafe  profonde , ne  peut 
l’êrre  par  les  flots  qui  viennent  fucceflîvenient  fe  brifer  à {es  .pieds. 

On  parle  de  guerre  civile,  mais  par  quel  moyen  pourroit-on  l’exciterî 
Par  la  pitié  que  pourroit  infpirer  un  homme  qui  fut  roi  î Mais  quelle  idée 
a-t-on  donc  des  citoyens  français  ? Ne  favent-ilsplusdiftinguer  le  jnllede  l’injufteî 
Quoi  lion  feint  de  croire  que  ceux  qui  fouffrent  quon  ote  lavieàun  homme  qui 
n’efl:  coupable  que  d’un  crime,  prendront  , ians  autre  intérêt,  les  armes  pour 
la  défenle  d^’un  tyran  coupable  des  plus  grands  forfaits.  Citoyens  , on  nous 
tend  un  piege  , prenons  garde  d’y  tomber  j faifons-le  fervir  contre  ceux  qui 
vouloient  vous  y entraîner. 

Voyons  ce  qu’un  royalifte  pourroit  dire  , je  fuppofe , aux  hablrans  des  cam- 
pagnes , pour  les  déterminer  à iauver  Capet  du  fer  qui  le  menace.  Leur  dira- 
t-il  que  Capet  n’efl:  pas  coupable  î Mais  il  n’efl:  pas  une  famille  vilageoile 
qui  n’ait  quelqu’un  des  flens  dans  nos  armées  j tous  favent  que  nous  combattons 
des  émigrés  qui  fe  font  armés  au  nom  du  roi.  Quoi  ! un  pere  aura  envoyé 
fon  fils  contre  ceux  qui  veulent  rétablir  le  roi , & lui , le  fauveroit  le  roi  ? 
C’eft  une  abfurdité  , fans  exemple , de  fuppofer  des  difpofitions  pareilles  à 
des  Français  cç  feroit  être  indigne  de  les  repréfenter,  Voudroit-on  faire  quel- 
ques tentatives  auprès  de  ceux  qui  furent  égarés  par  le  fanatifme.<*  Le  voile 
eft:  déchiré,  l’illufion  n^efl:  plus;  le  prêtre  paroît  ce  qu’il  eft;  il  n’eft  plus  à craindre; 
d’ailleurs , s’il  y en  a d’intérelles  à s’oppofer  au  nouvel  ordre  de  chofes,  il  en  efl: 
auflî  d’intéreffés  à le  maintenir , & leur  intérêt  nous  répond  d’eux  ; payons  les  * 
ils  feront  parler  le  ciel  pour  nous  j & loin  de  nous  nuire  , ils  nous  ferviront 
puifTammenr. 

Je  préfume  qu’on  n’olèra  pas  dire  que  la  nation  regrette  le  tyran  & fon 
régime  ; la  calomnie  feroit  trop  groffiere , l’injure  lêroit  trop  atroce.  Sur  quoi 
donc  font  fondés  les  finiftres  préfages  de  ceux  qui  nous  menacent  de  la  guerre 
civile  ? Puifque  , malgré  leurs  épouvantables  déclamations  , on  n’apperçoit  pas 
ce  qui  pourroit  la  produire,  puifque  perfonne  n’y  feroit  intéreffe,  il  eft  difficile 
de  le  dire  : cependant  en  réfléchilfant  on  peut  reconnoître  des  motifs  ; voici 
le  compte  que  je  m’en  rends  à moi  même.  Les  hommes  les  plus  inftruits  & 
les  plus  réfléchis  ne  font  pas  à l’abri  des  premières  impreffions,  fouvent  elles 
l’entraînent.  Lcrs  donc  qu’un  homme  a formé  un  projet  qu’il  délefpere  de 

f)ouvoir  faire  adopter  par  des  raifons  , il  s’occupe  bien  moins  à en  développer 
es  avantages  ^ qui  fouvent  feroient  bien  difficiles  à prouver , que  de  préfenter 
un  tableau  vrai  ou  faux  des  maux  qui  pourront  réfulter.  Si  l’on  ne  fait  pas 
ce  qu’il  propofe  , qu’arrive-t-il  ? C’eft  qu’au  premier  abord  , la  crainte  rend 
incapable  de  réfléchir  ; & l'on  regarde  comme  poflîbles  , des  événemens  dont , 
dans  tout  autre  inftant , ou  fe  démontteroit  facilement  l’impoffibilité.  Je  crois 
avoir  trouvé  le  fecret  de  ceux  qui  nous  parlent  de  guerre  civile  •,  ils  favent 
que  de  tous  les  fléaux  , il  n’en  eft  point  de  plus  affreux  pour  les  amis  de  l’hu- 
manité ; ils  cherchent  à tirer  parti  de  ce  fenriment , mais  ils  en  ont  abufé  ; 
&ç  par  là  , en  nous  montrant  leur  mauvaife  foi , ils  nous  ont  donné  contre 
eux  des  armes  dont  nous  pouvons  nous  fervir  avec  avantage;  mon  oblervation 
eft  fondée.  En  effet , depuis  quelque  temps , quand  une  propofition  efl  faite, 
on  fe  met  fort  peu  en  peine  de  la  développer  ou  de  la  diicuter  , on  la  jette 
en  avant  ; ôi  fi  quelqu’un  la  combat , on  fe  contente  de  dire  qu’elle  eft  le 
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feul  moyen  d’éviter  la  guerre  civile  •,  ,fi  l’on  infifte  ï alors  l’on  prodigue  les 
dénominations  d’ennemi  delà  patrie  , de  royalifte , ' de  contre-révolutionnaire 
par-là  on  le  ménage , d’un  côté  , le  moyen  d’interpréter  à ion  gré  les  événemens 
qui  peuvent  avoir  lieu  j de  l’autre , la  facilité  de  Jeter  de  l’odieux  fur  ceux  qui 
îie  fuivent  que  l’impulfion  de  leur  conlcience  , ne  tiennent  qu’à  la  raifon  ôc  à 
la  juftice , & combattent  le  mal  par  - tout  où  ils  l’apperçoivenr.  Il  en  réfulte 
que  bien  des  gens  fe  laill'ent  tromper  , & que  pour  éviter  un  mal  imaginaire , 
ils  font  un  mal  réel.  L’ufage  de  cette  taélique  vraiment  infernale,  a été  portée  au 
point,  que  dans  une  de  nos  féances  où  il  ne  s’agilFoit  que  de  faire  rentrer  un  membre 
dans  les  bornes  du  réglement,  on  entendit  crier  , ici,  à cette  tribune , contre  ceux 
qui  demandoient  que  le  pertubateur  fût  rappelé  à l’ordre  , ^u^i/s  vouloient 
allumer  la.  guerre  civile.  Hommes  de  bonne  foi  , jugez  maintenant  : la  guerre 
civile , parce  qu’un  homme  méchamment  , inconféquent , fe  fera  manqué  à lui- 
même  , en  manquant  de  relpeét  aux  repréfentans  du  peuple  ! Ah  ! la  perfidie 
fè  montre  bien  ici  dans  tout  (on  jour,  & nous  ^prend  bien  quelle  confiance 
nous  devons  avoir  dans  ceux  qui  nous  étourdiflent  par  leurs  clameurs  , &: 
veulent  nous  égarer  par  des  phantômes.  On  emploie  auflî  l’inculpation  de 
royalifme  dans  le  même  fens  que  la  menace  de  la  guerre  civile  ; ce  font  les 
deux  grands  leviers  dont  (e  fetvent  les  intrigans  : ils  ont  été  déjà  bien  funeftes  j 
mais  maintenant  nous  les  voyons  , nous  pouvons  les  rendre  inutiles  j en  nous 
attachant  fortement  aux  principes. 

Contre  la  propofition  de  Salles,  ou  celle  de  l’appel  au  peuple^  on  n’emploie  que 
deux  moyens  , celui  de  la  guerre  civile  ôc  celui  de  l’impoffibilitè  de  recueillir  les 
fulfrages  des  citoyens.  J’ai  prouvé  que  le  premier  u’étoit  qu’un  épouvantail , fans 
aucun  efpece  de  fondement , je  pourrois  ajouter  que  ceux  qui  s’en  font  fervi,  ont 
fait  une  infulte  à nos  concitoyens  j les  connoilTent-ils  ? qui  peut  les  autorifer  à les 
calomnier  ? quelles  notions  ont-ils  pour  juger  ceux  qui  nous  ont  choifi  , Sc  pour 
répandre  des  nuages  fur  la  pureté  de  leur  patriotifme  , ôc  leur  attachement  à la 
République?  Vous  tous  qui  avez  parlé  de  guerre  civile,  vous  ne  connoilfez  pas 
vos  fferes  ; c^uoi  ! vous  daignez  bien  croire  qu’ils  ont  eu  allez  de  difeernement 
pour  reconnoitre  votre  haute  vertu  ôc  vos  rares  talents , ôc  vous  ne  les  croyez  pas 
capables  de  juger  tranquillement  les  crimes  d’un  tyran  ? quoi  ! ils  n’ont  pas  pris  les 
armes  pour  empêcher  ceux  en  qui  ils  n’ont  pas  confiance  de  les  repréfenter,  Ôc 
vous  necraignez  pas  de  dire  qu’ils  les  prendroient  pour  protéger  un  homme  dont 
rexiftence  abhorrée  ne  peut  leur  préfenter  aucun  avantage  ? je  vois  là,  je  vous  l’avoue, 
une  inconféquence  dont  on  ne  peut  confentir  à fe  fouiller  que  par  un  bien 
puifTant  intérêt , et  pour  lèrvir  quelques  projets  cachés. 

^ Je  viens  au  moyen  de  l’impoffibilité  de  recueillir  les  fuffrages  ; a-t-ilbefoin 
d’être  encore  réfuté  ? Eft  - il  néceflaire  de  dire  à ceux  qui  ont  déclaré  que  les  alfem- 
blées  primaires  délibéreroient  fur  les  articles  conftitutionnels , que  ces  affemblées 
peuvent  avec  plus  de  facilité  émettre  leur  vœu  fur  la  peine  qu’a  méritée  Capet, 
adopter  ou  rejetter  lejugeraentque  vous  aurez  porté?  je  ne  lecrois  pas.  Je  ne  vous  ferai 
pas  l’injure  de  vous  prouver  qu’il  eft  plus  facile  de  décider  fur  des  faits  reconnus  Sc 
prouvés,  que  de  difeuter  des  principes  conftitutîonnels  ou  des  baies  de  gou- 
vernement. 

_C  eft  fe  jouer  de  la  nation,  a-t-on  dit , que  de  lui  renvoyer  la  décifion  d’urre 
affaire  quelle  nous  a chargés  de  juger  ; cetre  allégation  eft  inconfidérée  ôc 
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dénuée  ae  preuves  ; mais  je  veux  bien  l’aamettre  ; quoi!  lorfque  les  cifconflancô* 
lonc  telles , qu  on  ne  pouvoir  pas  les  prévoir , font  telles , que  la  nation  feule  peut 
décider  lans  danger,  la  nation  pourroit  nous  favoir  mauvais  gré  de  ce  que  nous  lui 
oumertrions  nos  dédiions  ; non  j elle  verroit  en  nous  des  mandataires  fîdeles , qui 
craignent  d abuler  des  pouvoirs  qui  leur  font  confiés , ôc  qui  redoutent  d occafion- 
liera  leur  patrie  des  maux  peut-être  trop  certains. 

Ma^  bien  loin  que  la  nation  nous  ait  fpécialement  chargés  déjuger  définitive- 
ment Capet , qu  on  ouvre  1 invitation  fur  laquelle  le  petiple  Français  a formé  la 
Convention  nationale  i on  y verra  que  rien  n eft  précis , que  tout  peut  être  appliqué 
f,  qdeftion  politique , qui,  il  faut  le  dire , occupoit  uniquement  TalTemblée 
egilJative,  lorlqu  elle  prononça  la  lufpenfionduci-devant  roi  : rien  n’eft  direélement 
applicable  à 1 individu , ou  ne  peut  lui  être  appliqué  , que  par  une  interprétation 
rorcee  j & 1 on  voudroit  que  dans  une  incertitude  pareille , lorfque  des  malheurs, 
aulli  grands  que  ceux  dont  on  nous  a parlé  , nous  menacent , nous  priffions  fur 
nous  une  fi  grande  relponfabilité,  nous  ne  pouvons  y confentir  i nous  devons 
lailier  a la  nation  a ftatuer  fur  un  point  que  fon  filence  nous  apptend  allez  qu’elle 
veut  régler  elle-inénie. 

Chacun  a préfentà  1 elprit  le  dilemme  de  Salles  que  j’ai  rappelé  au  commencement 
de  mon  opinion  : ou  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran  , ou  il  ne  la  veut  pas  ; il  eft 
curieux  de  voir  la  maniéré  dont  on  y a répondu;  fans  doute,  a-t-on  dit , le  peuple 
veut  la  mort  Sc  déjà  il  a exprimé  fon  vœu  à cet  égard  ; fi  ç’eft  férieufement  qu’on  a 
faitcette  réponfe  : voici  ma  réplique  ; le  peuple  , dites-vous  , a exprimé  fon  vœu  i 
eh  bien  ! y a-t-il  eu  une  guerre  civile  ? s’eft-il  montré  des  chefs  de  parti  ? rioh , 
il  n en  a point  paru;  eh  ! pourquoi  donc  penfez-vous  qu’il  pourroit  maintenant 
y en  avoir?  lescirconllances  font-elles  plus  favorables  aux  projets  des  ennemis  de  la 
choie  publique?  Vous  ne  pouvez  pas  le  ioutenir  ; eh  bien  ! voici  comme  je  raifonrièà 
mon  tour  : ielon  vous  , le  peuple  a exprimé  fon  vœu  fans  troubles  ni  défordres  ,* 
ce  que  vous  fuppofez  qu’il  a fait , il  peut  encore  le  faire  ; pourquoi  nous  parlez  - 
vous  donc  dq  guerre  civile  ? d’après  vous-mêmes  ^ il  n’y  a aucun  danger  à,  ce  que 
le  peuple  prononce. 

Mais  pourquoi  admettre  une  erreur?  il  n’eft  pas  vrai  que  le  peuple  ait  exprimé 
fon  vœu  ; quel  eft  le  mode  qu’il  a fuivi  ? quel  eft  le  réfultat  qu’il  a préienté  ? qu’on 
nous  le  montre , & nous  nous  y conformerons  ; mais  il  n'y  en  a pas.  L’ade  d'après 
lequel  la  convention  nationale  a été  formée  , ne  porte  que  ces  mots  : »»  le  chef  du 
» pouvoir  exécutif  eft  lufpendu  de  fes  fondions  jufqu’à  ce  que  la  convention 
» nationale  ait  prononcé  fur  les  mefures  qu’elle  croira  devoir  adopter  pour 
” alfurer  la  fouveraineté  du  peuple  & le  régné  de  la  liberté  & de  l’égalité.  C’eft 
d’après  cet  article  que  la  convention  nationale  a été  formée  , rien  n^a  été  ajouté, 
nous  avons  été  envoyés  dans  les  termes  de  l’invitation;  nous  devons  donc  la 
prendre  pour  réglé  de  nos  pouvoirs.  Maintenant  y trouvons-nous,  que  le  peuple, 
en  nous  envoyant , ait  exprimé  fon  vœu  fur  l’individu  î je  l’avoue  , je  cherche 
en  vain  , & je  ne  trouve  point  ce  qu’on  a avancé.  On  a dit  que  le  peuple  avoit 
exprimé  fon  vœu  , mais  on  ne  l’a  point  prouvé  , je  le  répété , cela  n’eft  pas  vrai , 
il  ne  l’a  exprimé  qu’indiredement  fur  la  queftion  politique  que  vous  avez  décidé 
par  l’abolition  de  la  royauté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  fervir  de  réfutation  au  moyen  queBarrere  ferable 
avoir  employé  avec  plus  de  confiance , lorfqu’il  a foutenu  , avec  Robefpierre  , 
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lîiais  fans  en  donner  plus  de  preuves  que  lui , que  le  recours  au  peuple  étoit 
contraire  aux  principes , car  il  a dit  que  par  la  nature  de  notre  mandat  nous 
nous  trouvions  exprelléiîient  chargés  de  juger  Capet  •,  pour  vous  en  convaincre, 
il  vous  a cité  Topinion  de  Salles , qui,  en  , etablilTant  la  didérence  entic 
une  légiflature  Sc  une  convention  nationale  , diloit  que  la  légillature  étoit  une 
forte  de  magiftrature  conlervatrice  , tandis  qu  une  convention  devoit  être  une 
allèmblée  exerçant  la  louveraineté  de  lanation.il  a encore  cité  un  pacage  de 
l’expofition  de  la  conduite  de  l’aflemblée  légiflative  , dans  lequel  cette  aileniblée 
ne  difoit  rien  autre  choie  , linon  quelle  n avoir  pas  des  pouvoirs  luHilants.  Mais 
peut-on  raifonnablement  foutenir  que  de  ces  citations  il  en  découle  cette  conié- 
qpence  , que  le  peuple  nous  a fpécialement  chargé  de  juger  Capet.  Je  dis  que 
non  ; il  en  réfulte  bien  qu’une  fimple  légillature  n’avoir  que  des  pouvoirs  très- 
circonlcrits  qu’une  convention  nationale  peut  exercer  par  délégation  la  partie 
de  la  ibuveraineté  que  le  peuple  ne  peut-  pas  exercer  lui-même  en  détail;  mais  il  n en 
rélulte  pas  que  les  dédiions  des  délégués  doivent  , contre  les  principes  , être 
exécutées  fans  la  ratification  du  peuple.  Le  raifonnement  que  Barrere  a développé 
avec  un  lî  grand  appareil,  peur  être  réduit  en  peu  de  mots.  Vous  reprèlêntez  le 
peuple  français  tout  autant  qu’il  peut  être  repréfenté , vous  avez  dans  vos  mains 
tous  les  pouvoirs  , donc  vous  pouvez  juger  irrévocablement  Capet.  Je  réponds: 
les  pouvoirs  que  nous  avons  dans  nos  mains  ne  peuvent  produire  d^effet , qu  autant 
que  nos  décidons  ont  reçu  la  fanétion  direde  ou  indirede  du  peuple,  lorfque^  la 
chofe  eft  phyfiquemenî  polîible  ; autrement  nous  ferions  fes  maîtres , ce  qui  n elt 
pas , ce  qui  ne  peut  pas  être  ; ôc  ce  principe  eft  pour  le  moins  auffi  certain  que 
celui  de  Barrere,  Je  réponds  encore  : lî  votre  railonnement  étoit  admis  fans 
reftriélion  comme  vous  le  préfentez  , nous  aurions  commis  une  inconféquence , 
en  déclarant  qu’il  n^  auroit  de  conftitutiori  que  celle  acceptée  par  les  citoyens, 
réunis  en  alTeniblées  primaires  , car  on  pourroit  dire  aufli  , le  peuple  vous  a 
dél  .'gué  l’exercice  de  fa  fouveraineté,  il  a remis  tous  fes  pouvoirs  dans  vos  mains,  vous 
n’avezplusbefoinderecueillirfonvœu.De  deux cbofes l’une,  ou  il  vous  a délégué  la 
plénitude  de  fa  fouveraineté , ou  il  ne  vous  l’a  pas  déléguée  -,  s’il  vous  a délégué  la 
plénitude  de  fa  fouveraineté,  vous  agilfez  pour  lui,  &ilne  peut  plus  agir  après  vous, 
autrement  il  lèroitpoffibie  que  la  fouveraineté  fît  deux  adions  contraires  fur  le  même 
objet  ; ou  il  ne  vous  a pas  délégué  cette  plénitude  de  la  fouveraineté,  ce  qui  eft  vrai  J 
dedans  ce  cas,  il  fautavoirlecouragedele dire franchement.Nousferionsune grande 
faute  ft  nous  nepréciftons  pas  nos  idées  fur  ce  point.  Proclamons  une  grande  vérité, 
c’eft  que  nous  ne  forararaes  ici  que  pour  faire  un  projet  de  conftitution  , & que 
nous  fommes  bien  moins  pour  exercer  la  fouveraineté  du  peuple , que  pour  l’éclai- 
rer fur  l’ufage  qu’il  doit  en  faire  lui-même  ; d’après  cela , en  mettant  de  coté 
toute  citation  de  l’iiiftoire  romaine-  qui  ne  doit  être  ici  pour  rien  , fans  examiner 
îes  comparaifons  plus  ou  moins  fauftès,  les  rapprochements  plus  ou  moins  bifarres: 
je  dis  qu’en  confidérant  ce  que  nous  fommes  relativement  à la  fouveraineté  du 
peuple  , nous  ne  pouvons  pas  décider  définitivement , Sc  qu’il  n’exifte  pas  de 
, mandat  formel  qui  nous  autorife  à juger  irrévocablement  Capet.  Si  Barrere  ne 
craint  pas  de  dire  que  le  défenfeur  de  Capet  auroit  pu  demander  l’appel  au  peuple , 
mais  que  les  juges  ne  peuvent  pas  y penfer  , voici  ma  réponfe  : (1  le  défenfeur 
dunaceufé  n’a  pas  fait  valoir  tous  les  moyens  applicables  à facaufe,  eft-ce  une 
raifon  pour  que  le  juge  excede  fes  pouvoirs  f L’inadvertance  de  l’un  autorife- t-elle 
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1 autre  à violer  les  principes  ? Non , ce  n'eft  pas  pour  nous  qne  de  telles  maximes 
ont  été  faites;  ce  font  celles  qui  fuivoient  les  tyrans  ; & je  crois  bien  que  le 
cœur  de  Barrera  les  réprouve. 

Je  ne  dois  pas  lailTer  fans  réponfeun  autre  de  Ces  raifonnements.  Il  a dit  : il 
ne  s agit  ici  ni  d'une  loi , ni  d un  jugement , mais  bien  d'une  mejùre  de  sûreté 
générale , & il  a conclu  qu  il  ne  faut  pas  confulter  la  nation.  Ce  qui  eft  un  aveu 
très-clair  qu  il  faudroit  la  confulter  , s’il  s’agilîbit  d’un  jugement  ou  d’une  loi  ; 
j avoue  que  je  ne  conçois  pas  trop  la  diftinélion  qu’on  veut  faire,  & que  je  ne 
fais , dans  la  circonftance  dont  il  s’agit , quel  lêns  je  dois  donner  à ces  mots  : 
mefure  de  sûreté  générale.  Je  n ai  que  deux  maniérés  d’envifager  un  homme  » il 
eft  coupable  ou  il  eft  innocent  : s il  eft  coupable  , c’eft  qu’il  a violé  , ou  les  loix 
naturelles  , ou  les  loix  pofitives,  & dans  ce  cas  il  doit  être  jugé  , il  faut  un  juge- 
ment ; s il  eft  innocent , il  ne  faut  s’ocuper  de  lui  que  pour  le  faire  jouir  des 
droits  de  citoyen  & des  avantages  de  la  fociété.  Et  Capet  n’eft  pas  dans  ce  cas  ^ 
car  perlonne  n a mieux  prouvé  que  Barrera  qu’il  étoit  couvert  de  forfaits.  Pour- 
quoi donc  Barrere  , dédaignant  les  idées  communes  de  la  juftice  & la  maniéré 
nmple  de  les  exprimer  , vient-il  nous  parler  de  melure  de  lureté  générale  : on 
parloir  ainft  de  fûreré  générale,  lorfqu’on  propofa  contre  toute  une  famille,  lorfqu’on 
propofa  contre  deux  miniftres  une  décifion  arbitraire , fondée  fur  des  prétendus 
Ibupçons  dénués  de  preuves  ; ce  n’eft  pas  ainft  que  des  légiflateurs  doivent  agir  ; 
leur  marche  doit  être  franche.  Capet  eft  coupable  , il  doit  être  jugé.  C’eft  d’un 
jugement  dont  il  s’agit  , nom  de  melure  de  sûreté  générale  ; or , Barrere  eft 
convenu  indireéteraent  que  le  jugement  devoir  être  fournis  à la  ratification  du 
peuple.  On  peut  donc  combattre  & détruire  fes  co'nféquences  avec  lès  propres 
principes:  il  y a pluSj  il  a exprimé,  d’une  maniéré  très-pofitive , que  l'appel  au 
peuple  étûit  dans  la  rigueur  des  principes.  C’en  eft  alPez , ce  font  les  principes 
qui  doivent  nous  diriger  , & non  les  confidérations  plus  ou  moins  étranges  qu  on 
nous  préfente  ; mais  j’admets  encore  les  mefures  de  sûreté  générale.  Par-là , 
j'entends  ces  mefures  que  l'intérêt  public  exige , & qui  doivent  être  employés 
fans  confidérer  les  objets , ni  les  individus , ni  leur  conduite  : je  dis  que  vous  devez 
encore  foumettre  votre  décifion  au  peuple  : car^  d'après  vous-mêmèSidisLagit  de  la 
sûreté  générale,  & tous  les  Français  peuvent  vous  demander  compte  de  ce  que  vous 
faites  liir  ce  point  ; autrement,  fous  prétexte  de  sûreté  générale  , aujourd’hui 
vous  prononceriez  leul , fur  un  individu  , demain  fur  un  autre  ; vous  banniriez 
une  famille,  on  vous  propoferoit  d’en  chaftèr  une  autre.  Il  n'eft  pas  un  citoyen 
qui  pût  Ce  flatter  d’être  à l’abri  de  vos  foupçons  ôc  qui  pût  être  affuré  de  fon 
cxlftence  politique  ; le  régné  de  la  liberté  deviendroit  celui  de  l’arbitraire  , rien 
ne  feroit  plus  odieux  j encore  une  fois , vous  ne  pouvez  rien  fans  la  ratification 
du  peuple. 

Certes , on  ne  devoir  pas  s’attendre  à voir  ptopofer  à la  convention  l’aflembléée 
conftituante  pour  modèle.  Barrere  n’a  cependant  pas  craint  de  le  faire  pour  vous 
engager  à décider  feuls  & irrévocablement.  Il  vous  a dit  que  l’alfemblée  confti- 
riiante  avoir  tout  fait  fans  confulter  le  peuple , & que  (ans  cela  , nous  n’aurions 
jamais  eu  la  liberté  : moi  je  dis , fi  nous  n’avons  eu  qu’une  ombre  de  liberté 
pendant  trois  ans  ; fi  nous  avons  été  fur  le  point  de  la  perdre-',  c’eft  précifément 
parce  que  le  peuple  n’avoit  pas  été  formellement  confulté.  Profitons  de  l’expé- 
rience: le  mal  s’eft  fait  parce  qu’on  avoir  négligé  de  prendre  le  vœu  du  peuple  ^ 
pour  faire  le  bien  hâtons-nous  de  lüi  demander  Ion  vœu  fur  la  queftion  qui 
nous  occupe. 
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Ce  n'eft  pas  (ans  étonnement  qüe  j’ai  entendu  dire  par  un  de  ceux  qui  fe 
prétendent  exclulivement  les  delénleurs  des  droits  du  peuple  ^ que  vous  ne  devie-^ 
pas  arracher  le  cultivateur  à fon  champ ^ l' artifan  à fon  atelier  ^ pour  le  conlulter 
mr  ce  qui  l intéreffe.  Eft-ce  ainfi  qu’on  parloit  lorfqu’il  a ete  queition  de  nonuner 
les  repréfentants  ? parlera- t-on  ainli  lorrqu’il  faudra  confulter  tous  les  P tançais  fur  la 
conftitution  que  vous  préparez  î Je  le  redoute.  L’auftere  vertu  des  habitants  des 
champs , la  droiture  de  l’artifan  induftrieux  , préfenteront.  toujours  une  barrière 
infurmontable  aux  intrigues.  Les  intrigants  , en  parlant  lans  ceffe  des  droits  de 
ces  deux  dalles  de  citovens , devront  naturellement  chercher  à les  reftreindie. 

On  ne  doit  pas  lailler  fans  réponfe  certains  raifonnements  bifarres  par  lefquels 
on  a prétendu  prouver  que  le  jugement  de  Louis  Capet  ne  devoir  pas  être  fournis 
au  peuple,  que  le  peuple  ne  devoir  -pas  déügner  la  peine  ■,  je  les  réfuterai  j non 
qu’ils  ayent  pu  faire  quelques  imprelïions  fur  l’homme  habitué  à réfléchir  > mais 
pour  détromper  ceux  qui  ne  jugent  de  la  juHelfe  & de  la  puiffance  d un  moyen 
que  d’après  la  confiance  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  on  le  préfente. 

On  a dit , c’eft  ce  peuple  qui  a brifé  le  trône,  c’ell  lui  qui  a emprifonné  le  tyran , 
il  efl;  fon  accufateut,  il  ne  peut  être  Ibn  juge  » mais  par  qui  donc  le  tyran  feroit-il 
jugé  ? fous  quels  rapports  vous  confidériez-vous  donc  , lorfque  vous  avez  décrété 
que  Louis  Capet  leroit  mis  en  jugement , & que  ce  feroit  devant  vous  ? voudriez- 
vous  aujourd  hui  vous  ifoler  & ne  plus  faire  partie  de  la  nation  ? auriez-vous  perdu 
de  vue  ce  que  vous  êtes  î s’il  en  efl:  ainfi  , je  vais  placer  devant  vous  le  miroir 
que  peut-être  vous  redoutez;  ayez  le  courage  de  vous  y voir.  Ou  vous  etes  les 
ïeprélentants  du  peuple , ou  vous  ne  fêtes  pas  j fi  vous  n’êtes  pas  les  repréfentants 
du  peuple , quelle  efl  votre  autorité  ? qui  vous  a revêtus  de  cet  immenfe  pouvoir 
qui  tient  vingt-cinq  millions  d hommes  fous  vos  loix  ? fi  ce  n’eft  pas  les  droits 
du  peuple  que  vous  exercez  ici  j fi  ce  n’eû:  pas  lui-même  qui  agit  par  vous  dans 
cette  enceinte  J fuyez  , vous  êtes  des  tyrans',  mais  fi  vous  êtes  les  repréfentants  du 
peuple,  fâchez  vous  rendre  compte  des  devoirs  que  ce  titre  vous  imppfe ^ oblervez- 
en  la  nature  8c  fâchez  en  refpedler  les  bornes.  Vous  êtes  les  repréfentants  du 
peuple  , c’eft-à-dite  lui-même  pour  l’exercice  de  la  portion  de  fes  droits  qu’il  vous 
a confiés;  vous  n’êtes  rien  que  fous  ce  rapport  là  : où  finiflentles  droits  du  peuple, 
là  finiffent  les  vôtres  ; s’il  en  étoit  autrement , vous  feriez  plus  que  le  peuple  lui- 
même  , par  conféquent  des  tyrans.  Mais  non  , vous  ne  pouvez  exercer  qu’une 
autorité  déléguée , & fi  le  peuple  ne  peut  pas  juger  lui-même , comment  vous , 
qui  nêtes  que  lui , pourriez-vous  juger  î Le  repréfentant  ne  peut  pas  plus  que  le 
repréfenré:  fi  le  reprefenté  ell:  accufateur  , le  repréfentant  feft  elfentiellemenr , 
& fi  le  reprefenté  ne  peut  pas  juger,  le  repréfentant  ne  peut  pas  rendre  de  juge- 
ment j car  il  seroit  abfurde  de  foutenir  que  celui  que  je  mets  à ma  place , a d’autres 
droits  , d’autres  prérogatives , d’autre  autorité , d’autres  attributs  pour  l’objet  de 
la  repréfentation  , que  ceux  que  j ai  moi-même.  On  a dit  que  le  peuple  ne  peut 
pas  juger  ; veut-on  par-là  nous  donner  à entendre  que  nous  ne  devons  pas  juger 
nous -mêmes  î En  paroilfant  pourfuivre  le  tyran  avec  un  feint  acharnement , 
voudroit-on  préfenter  des  prétextes  d’impunité  ? fi  tel  efl  le  projet  qu’on  a formé, 
il  efl:  infenfé  : le  peuple  8c  le  tyran  font  deux  ennemis  en  prélence  ; le  tyran  a 
afiaffiné  le  peuple  lorfqu’il  a pu  le  faire,  le  peuple  peut  punir  le  tyran  après  l’avoir 
vaincu  , & lui  feul  en  a le  droit. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  peuplé  ne  pouvoit  pas  juger  parce  qu’il  étoit  accufateur, 
ont  confondu  toutes  les  idées;  ils  ont  fuppofé  qu’une  nation  qui  s’élève  contre 
fon  tyran , pouvoit  fe  trouver  dans  une  pofition  pareille  à celle  d’un  membre 
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«3e  la  fociécé , qui  eu  accuCe  un  autre  devant  ceux  qui  font  chargés  de  mainteuîr 
les  loix:  c efl:  une  grande  erreur.  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  juftice  , il  eft  trois 
chofes  à remarquer  : l’accufateur  , raccufé  6c  la  (bciété  lepréientée  par  les  juges, 
pour  l’application  de  la  loi  ; raccufaceur  eft  celui  qui  demande  à la  fociété  contre- 
un  de  fes  membres , la  peine  d’une  violation  de  la  loi , qui  a caufé  du  dommage, 
Toit  à lui , foit  à la  chofe  publique  i il  réfnlte  de  là  , que  Taccufateur  ne  peut  pas 
être  juge  , parce  qu’il  feroit  polîible  qu’il  fût  plus  occupé  à Ibrvir  des  vues  parti- 
culières que  l’intérêt  généra!  , 6c  lurtout  parce  qu’il  eft  facile  de  trouver  des 
hommes  auffi  intérelfés  à défendre  l’accufé  qu’à  le  condamner  ; parce  que,  s’il 
importe  beaucoup  a la  fociété  que  la  loi  ne  loit  pas  violée  , il  lui  importe  aulîi 
beaucoup  qu’un  de  fes  membres  ne  foit  pas  condamné  lorfqu’il  eft  innocent  j 
c’eft  ûir  cela  qu  on  a établi  le  principe , que  l’accufateur  ne  pouvoir  pas  être  juge 
de  l’accufé.  Mais  la  nation  accufant  fon  tyran  fe  trouve- t-elle  dans  des  rapports 
pareils  à ceux  d un  membre  de  la  fociété , qui  demande  contre  un  autre  la  peine 
d une  violation  de  la  loi  ? non  , la  pofttion  ne  peut  être  la  même  fous  aucun  point- 
de-vue.  Entre  l’accufateur  &c  i’accufé  ordinaires  , il  fe  trouve  un  tiers  ajfujetti 
aux  memes  loix  ^ qui  eft  autant  intéreiré  à fuivre  l’accufation  , lorlqu’eUe  eft 
fondée,  qu’à  la  rejetrerlorfqu’elle  ne  l’eftpas.  La  nation  Françaife,  où  trouveroir. 
elle  ce  tiers  impartial  Quelle  eft  la  puilfance  qui  pourroit  ici  bas  prononcer 
entre  elle  & fon  tyran  î il  n’en  eft  point  r qu’on  ne  falfe  donc  plus  cette  objedlion, 
que  le  peuple  ne  peut  pas  prononcer  fur  Capet  parce  qu’il  l’accufe  ■,  la  raifon  la 
réprouve , un  tyran  6c  le  peuple  qu’il  opprime  , font  dans  l’état  de  nature  : la 
force  feule  doit  décider  entre  eux. 

Je  continué  à pourfuivre  Dubois  - Crancé  dans  fes  raifonnements.  Capet  , 
vous  a-t-il  dit,  a lui-même  refulé  l’appel  au  peuple , 6c  pour  vous  le  prouver,  il 
a rappelé  une  citation  de  Jean-Jacques-RoulTeau  employée  par  fon  défenfeur  > ce 
moyen  n’eft  pas  plus  {olide  que  celui  que  je  viens  de  difeuter  ; il  préfente  une 
erreur  de  principe  & une  inconséquence  monftrueufe  y car , ou  la  citation  eft 
applicable  à la  queftion,  ouellenereftpas;ftelle  eft  applicable,  ni  vous  ni  le  peuple 
ne  pouvez  juger  Capet;  cependantDubois-Crancéparoît  vouloir  que  vous  le  jugiez  j 
ou  elle  ne  l’eft  pas , & dans  ce  cas  on  ne  doit  pasen  étayer  un  raifonnement  •,  de  forte 
qu’avant  tout,  il  faudra  que  Dubois-  Crancé  nous  réponde  fans  équivoque  à cette  quef- 
tion : croyez-vous  que  leprincipe  de  J ean- Jacques  invoqué  par  le  défenfeur  de  Capet, 
puilfe  fervir  de  réglé  dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons  ? s’il  répond 
aftîrmativement  : je  lui  dirai , vous  êtes  en  contradiétion  avec  vous-même,  car 
ce  principe  cité  eft,  que  la  volonté  générale , comme  volonté,  générale  , ne  peut 
prononcer  fur  un  homme  ou  fur  un  fait;  6c  cependant  vous  voulez  que  nous, 
qui  ne  devons , qui  ne  pouvons  qu’exprimer  la  volonté  générale  , nous  pronon- 
cions fur  un  homme  : s’il  répond  négativement  je  lui  dirai , vous  nous  avez  donc 
tendu  un  piège , en  voulant  diriger  notre  opinion  fur  une  réglé  que  vous  ne 
voulez  pas  luivre  vous-même;  je  ne  crois  pas  qu’il  puifte  forcir  de  ce  cercle.  Je 
dois  ajourer  une  réflexion  : n’eft-il  pas  bien  étrange  qu’on  préfente  l’opinion  de 
l’accufé  comme  la  réglé  qui  doit  diriger  ceux  qui  ont  à prononcer  fur  Ion  fort? 
pourra-t-on  jamais  croire  qu’un  ami  des  droits  du  peuple  aitpupropofer  férieufe- 
rnent  de  prendre  le  fyftême  fuppofé  de  Capet  pour  ggide  de  la  Convention  ? Je 
veux  bien  pour  un  inftant  dire  comme  vous  , que  Capet  ne  veut  pas  appeüer  au 
peuple  ; quoi  ! vous  avez  brife  fon  feeptre  , fon  trône  eft  volé  en  éclats  fous 
vos  coups,  parce  qu’il  avoir  méconnu  les  droits  du  peuple,  6c  aujourd’hui  qulil 
eft  prifonnier , vous  voudriez  que  fon  opinion  nous  dirigeât,  lorfqu’il  les  mé- 
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Connoît encore,  & qu’il  paroit  recufer  le  fouverain  lui-mtme?  je  vous  entends; 
Vous  (avez  faire  plier  les  principes , vous  ne  voyez  que  le  but  on  vous  voulez 
atteindre;  mais  je  dois  vous  le  dire,  ce  n’eft  pas  aOez  pour  y arriver:  il  faut 

prendre  une  voie  légitime.  , , i i • r -r 

J^aborde  une  efoece  de  raifonneraent  dans  lequel  deux  opinans  fe  lont  ren- 
contrés ; l’un  par  un  mouvement  oratoire  , 1 autre  par  une  prétendue  lerutatioii 
dudilemmede  Salles,  auquel  on  n’a  pas  encore  répondu.  Le  dernier  a dit  : ou 
le  peuple  veut  la  mort  , ou  il  ne  la  veut  pas.  Dans  le  premier  cas  , vous 
devez  faire  dretl'er  l’échafaud  ; dans  le  fécond  , vous  devez  encore  ordonner 
qu’on  le  prépare;  parce  que  , fr  le  peuple  veut  l arrêt  de  mort , vous  pouvez 
le  prononcer  fans  inconvéniens  ; ôc  s’il  ne  le  veut  pas  , vous  devez  le  prononcer 
encore  pour  éviter  tous  les  maux  que  pourroiq  amener  (on  erreur  : vous  devez 
le  fauver  malgré  lui  , quelque  cliofe  qu’il  puille  arriver.  Citoyens,  voulez-vous 
avoir  fous  les  yeux  toute  la  théorie  de  1 ariftocratie  & du  defporiime , reuniHez 
cette  derniere  propofition  à celle-ciy  que  le  peuple  eft  bien  moins  jaloux  d exercer 
fa  fouveraineté  , que  de  bien  choilir  ceux  a qui  il  uoit  en  deleguer  exercice. 
Un  tvran  , un  confpirateur  qui  voudroit  envahir  le  louverain  pouvoir  , que 
pourroit-il  dire  de  plus  î les  rois,  que  difoient-ils  autre  choie  ; quel  autre 
lyftème  défendoient  Cazalsè  & Mauri  ? Les  rois  qnt  toujours  pietendu  que 
cétoit  pour  le  bonheur  des  peuples , qu’ils  appéfantiiloient  fpr  eux  leurs  iceptres 
de  fer.  Les  citoyens  réclamoient  - ils  contre  Loppreffion  ç étoit  ermur  de  leur 
part  : il  falloir  les  fauver  malgré  eux  , en  leur  coniervant  leurs  delj^tes  ; ils 
entendoient  mal  leurs  intérêts  ; toujours  fous  pretexte  de  faire  leur  bien  , on 
les  tenoit  fous  le  joug  en  les  privant  de  leurs  droits.  Il  eft  une  grancie  vente 
qui  ne  peut  trop  être  répétée  ; on  ne  tend  jamais  un  piege  fans  y mettre  un 
appât,  & celui  des  ambitieux  qui  veulent  alfervir  les  nations,  eft  de  dire  qui! 
eft  de  leur  intérêt  de  confier  l’éxercice  de  leurs  droits  à un  petit  nombre  parce 
que  le  petit  noiTihre  peut  etre  plus  facilement  corrompu  , & de  due  encore 
qu’il  faut  quelquefois  aller  contre  la  volonté  du  peuple  pour  faire  fon  bien  , 
parce  que  piar-là  on  s’habitue  à la  méconnoître  ôc  a.  la  compter  pour  rien. 
Loin  de  nous  de  pareils  principes  ; fî  nous  les  adoptons  , c en  feroit  fait  de 
la  liberté  ; elle  a été  menacée  cette  liberté  , par  cela  feul  qu’ils  ont  été 
exprimés  a cette  tribune.  Au  milieu  de  la  fluéfuation  des  idees  , du  torrent 
des  opinions  , il  eft  pour  nous  une  bouftole  afïuree  , ayons  la  fans  celle 
fous  les  yeux.  Qui  fommes  - nous  ? les  répréfentans  du  ^peuple.  Que  de- 
vons - nous  faire  ? exprimer  fa  volonté  préfumée.  Eh  ! c’eft  à nous  qu’ori 
ofè  dire  qu’il  eft  des  circonftances  où  nous  pouvons  fubftituer  notre  volonté 
particulière  à celle  du  fouverain  ! Non  , vous  n’adopterez  pas  un  pareil  fyftêrae  : 
vous  voulez  être  des  frétés  des  hommes  libres  , ôc  non  leurs  dominateurs  ; 
vous  voulez  être  les  repréfentans  du  peuple  ,■  & non  fes  maîtres.  Qu  on  ne 
vienne  pas , abufant  des  chofes  ôC  des  mots , fuppofer  que  vous  pourriez  vous 
(difculper  en  difant  : noiis  fommes  libres,  il  fuffit  ; rendons  grâces  aux  Dieux. 
On  njgnore  pas  que  Cromwel  crut  aulTi  pouvoir  s’exprimer  de  la  forte  -,  & 
fi  cette  phrafe  a pu  paifer  pour  ane  reddition  de  comptes  , elle  ne  couviiroit 
pas  un  attentat  contre  la  fouveraineté  nationale.  On  a dit  : ôc  quiinporte  que 
nos  têtes  tombent  après  celle  de  laouis  , fi  la  république  eft  fauvélNe  vous 
faites  pas  illufion  , en  fuivant  ce  qu’on  vous  propofe  : fi  vous-veniez  à lember 
à votre  tour , ce  ne  feroit  pas  les  amis  des  droits  du  peuple  qui  feroient 
facrifiés , ce  feroit  fes  tyrans  qui  feroient  punis. 


14 

îl  femble  que  dans  cette  difcuffion  on  Ce  foit  Tans  ceflTe  occupé  à s'éloignec 
des  réglés  de  la  vailbn.  Après  avoir  écartéle  preftige  des  mors,  je  raifonné  froidement' 
iur  les  idées  de  ceux  qui  font  parade  de  fi  beaux  fenrimens.  Je  dois  le  dire 
dans  leur  (ubiime  tranlport , ils  manquent  de  juHelbe  & n atteignent  pas  leur 
but.  Que  ditent-ils?  que  le  peuple  peut  être  dans  l’erreur,  & que  quand  bien 
nieme  nos  tètes  devroient  tomber , nous  devrions  aller  contre  fa  volonté  pour 
ion  bien.  Quelle  confusion  d’idees  ! Vous  voulez  donc  faire  le  bien  du  peuple  j 
ce  n elt  que  pour  cela  que  vous  voulez  , que  vous  pouvez  raifonnablement 
lâcrifier  votre  vie  ; mais  ou  le  peuple  pente  maintenant  comme  vous  , ou  il 
a une  opinion  contraire.^  S’il  penfe  comme  vous  , modérez  vos  tranfports  , 
ils  (ont  inutiles  i vous  n’avez  pas  betoin  de  vous  offrir  en  holocauJe  : ce  ne 
font  point  vos  têtes  que  le  peuple  demande  , mais  l’exercice  de  Ces  droits 
quil  eft  jufte  de  lui  accorder.  S’il  a une  opinion  contraire  , ce  ne  feroit  pas 
Tefluhon  de  votre  lang  , quelque  précieux  que  vous  puilîîeè  le  fuppofer , qui 
déîruiroit  un  principe  & qui  changeroit  les  difpofitions  du  peuple  pour  le 
tyran  j fa  mort  ne-  feroit  que  rendre  plus  intérefîant  fon  fils  , qui  deviendroit 
plus  à cramare  que  lui , & vous  n'’auriez  fait  qu’augmenter  les  maux  que  vous 
paroilfiez  vouloir  éviter.  Pour  ramener  à leur  véritable  point  ces  grands  élans 
dont  on  Ce  fert  faute  de  raifon  , on  peut  encore  emi  loyer  le  raifonnement 
luivant  : ou  vous  croyez  que  le  -peuple  vous  puniroit  d’avoir  donné  la  mort 
a Capet  fans  lavoir  confulté  -,  ou  vous  croyez  qu’il  ne  verroit  en  vous  que 
des  repréienrans  fideîes  & des  iibérareurs.  Dans  le  premier  cas , le  phantôme 
de  la  guerre  civile  que  vous  craignez,  fè  tourneroit  en  réalité;  car  , fi  le 
peuple  vous  frappoir  , ce  ne  feroit  que  pour  avoir  méconnu  fes  droits , & 
pour  avoir^  attiré  fur  lui  les  plus  grands  malheurs  ; ce  ne  feroit  que  parce  que 
fes  préjuges  pour  ion  ci-devant  roi  ne  feroient  pas  encore  détruits  ; Sc  alors 
votre  mort , au  lieu  de  faire  le  bien  de  la  patrie  , en  entraîneroit  infailliblement 
la  ruine.  Dans  le  fécond , votre  dévouement  eft  abfolument  fans  objet , il  n’a 
aucune  efpece  de  mérite  ; & pour  le  caradtérifer  en  un  feul  mot,  ce  n’eft  que 
du  charlatanifme.  En  méconnoiiiant  les  droits  du  peuple , vous  appelleriez  fur 
vous  fa  vengeance  votre  mort  feroit  un  ade  de  juffice  qui  , bien  loin  de 
produire  _^un  effet  faluraire  pour  la  république  , en  empêcheroit  à coup  fur 
1 affermiflement  ; car , rien  n’eft  plus  propre  à renverfer  un  état  de  chofes , 
que  l’évidence  des  abus  qui  en  réfultent. 

Dans  aucun  cas,  vous  ne  pouvez  vous  mettre  au-deffus  de  la  volonté  du 
peuple  fouverain  ; vous  pouvez  encore  moins  aller  directement  contre  fon  vœu , 
fous  prétexte  de  ion  bien  ou  de  fon  erreur  ; vous  êtes  ici  pour  exprimer  fa 
volonté , Sc  non  pour  la  maîtrifer. 

Après  avoir  difcuté  ce  qu’on  a donné  comme  de  puiffans  raifonnemens  , 
comme  des  motifs  déterminans , je  palTe  aux  confîdérarions. 

On  a dit,  qn  parle  ici  de  fadieux  Sr  de  déforganifareurs  ; mais  Lafayetre 
auffi  difoir  qu  il  y avoir  des  fadfieux  é’t  des  déforganifareurs  ; il  trairoit  aiufi' 
les  vrais  amis  de  la  patrie.  Far-là  on  a voulu  donner  à entendre  qu’il  y avoir 
une  reffemblance  parfaite  entre  ceux  que  les  ennemis  de  la  révolution  appeloient 
fadieux  ôc  déforganifareurs,  dans  l’Affemblée  cenftiruante , parce  qu’ils  défeii- 
doient  les  droits  du  peuple,  ôc  ceux, à qui  l’on  donne  maintenant,  avec  juflice, 
cette  dénomination,  parce  qu’ils  méconnoifïènt  tous  les  principes  , Sc  qu’ils 
trompent  1 attente  de  la  nation  : on  voudrôit  faire  palîer  une  colérique  & 
déraifoimable  pétulance  pour  de  l’énergie , Ôc  l’habitude  de  la  calojnnie  pouK 
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de  Timparrialité  •,  on  a encore  un  autre  bur , en  érigeant  en  vertus  les  vices 
des  uns,  on  transforme  pour  les  autres  l’accord  des  principes  en  complots, 
rattachement  aux  droits  du  peuple  en^  trahilons , le  dehr  de  fuivre  les  réglés  ' 
de  la  juftice  & de  la  raifon  en  foiblelle  ëc  pulillanimité  , eu  un  mot  ceux-ci 
attribuent  à ceux-là  tout  le  mal  qu’ils  font,  & cherchent  à fe  parer  de  cour 
le  bien  qu’ils  leur  voyent  faire  •,  ils  fe  proclament  exclufivement  les  amis  du 
peuple,  tandis  que  les  autres  en  font  les  actions.  Quelques  réflexions  fur  cet 
état  de  chofes  ne  feront  pas  inutile^  : qu’on  ne  dife  pas  qu’elles  feront  étran- 
gères au  fujet  ; on  n’a  pas  craint  de  comparer  à des  ennemis  de  la  patrie  ceux 
qui  croyent  que  le  peuple  feul  peut  décider  irrévocablement  fur  le  fort  de 
Capet  i fl  eü;  bon  de  icruter  la  conduite  de  ceux  qui  les  inculpent  avec  tant 
de  noirceur. 

Dans  l’Aflèmblée  confti tuante  un  parti  fourenoit  vigoureufement  les  droits 
du  peuple,  tandis  qu’un  autre  s’en  montroit  ouvertement  l’ennemi  : les  fauteurs 
de  ce  dernier  , dépouilles  de  leurs  privilèges  ou  de  leurs  bénéfices  , voyant 
tomber  en  ruines  un  régime  pour  eux  jadis  fi  déledlable  , prodiguoient  aux 
amis  du  nouvel  ordre  des  chofes  les  épithètes  de  faétieux  & de  déforganifateursi 
ils  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  empecher  la  marche  de  la  révolution  ; 
aujourd’hui  on  entend  encore  dans  cette  enceinte  les  mêmes  mots  , on  parle 
de  faebions  & projets  de  tout  détruire  ; on  va  même  jufqu’à  prétendre 
qa’on  peut  s’énorgueillir  du  titre  de  faélieux,  on  ne  craint  pas  de  rappeler  les 
lervices  que  rendirent  dans  l’Affemblée  conftituante  ceux  à qui  on  prodiguoit 
cette  dénomination  , & l’on  voudrait  faire  croire  qu’on  fe  trouve  dans  la 
même  pefition.  Quelle  démence  ! oui  le  titre  de  fadieiix  & de  défbrganifateur 
pouvoir  erre  un  éloge,  lorlqu’iî s’agilfoit  de  détruire  le  defporifme  pour  aflurer 
la  liberté  ; il  pouvoir  être  encore  un  titre  honorable  lorfque , dans  l’AflemWée 
légiflanve  , on  pouvoit  encore  penfer  à extirper  les  dernieres  racines  de  la 
plante  paiafite  de  la  royauté  ; mais  maintenant  qu’il  n’y  a plus  rien  à détruire, 
que  le  peuple  doit  jouir  de  la  plénitude  de  fes  droits , quiconque  mérite  le 
ritre  de  déforganilateur  & s’eu  pare,  doit  exciter  l’indignanon  de  tous  les 
amis  de  la  patrie , il  mérite  d être  percé  des  traits  de  leur  jufte  vengeance. 
Fixons  un  peu  nos  idées  ; fi  dès  l’année  17S9,  un  ambitieux  , voyant  le  peuple 
s eb-incer  vers  la  liberté,  avoir  formé  le  projet  perfide  de  le  remettre  dans  les 
fers,  & de  faire  tourner  la  révolution  à fon  avantage  particulier,  qu’auroit-il 
fait?  Daborcl  il  auroit  eu  grand  foin  de  fe  réunir  au  peuple,  de  fe  montrer 
au  nombre  de  Tes  défenfeurs  ; & avec  eux  il  auroit,  dans  l’Affemblée  confti- 
tuanre , fappé  les  fondemens  du  trene , & détruit  & la  noblefl'e  & îe  clergé  : 
pendant  l’AfTerablée  légiflative,  il  fe  feroit  montré  le  zélé  partifan  des  ennemis 
de  l’ordre  conftitutionnel  qui  confervoit  l'ancien  tyran  ; il  auroit  avec  nous 
frappé  avec  févérité  les  prêtres  perturbateurs  & les  émigrés  i il  auroit  applaudi 
avec  enthoufiafme,  en  voyant  fè  préparer  la  révolution  du  10  août,  dans  l’efpoir 
d'être  délivré , en  quelque  forte , d’un  ccncurrent , & le  moment  où  le  tyran 
fur  mis  en  fuite,  auroit  été  pour  lui  le  fujet  de  la  plus  grande  allégreffe,  de 
cette  ivreffe  qui  s’empâte  des  ambitieux,  lorfqu'ils  croyent  arriver  au  but  de 
leurs  trames  perfides.  Les  effets  extérieurs  de  cette  ivreffe  auroient  paflë  pour 
ces  élans  de  joie , auxquels  les  patriotes  fe  livrèrent  en  croyant  le  trône  renverfé. 
Jufques  - là  , je  le  demande,  quel  eft  l’œil  affez  perçant  rjui  a pu  diftinguer 
l’ennemi  du  peuple  de  fon  ami , le  confpirateur  du  patriote  ? il  a été  impoffible 
de  le  difeerner , ils  ont  fuivi  la  même  route  ; mais  il  efl  venu  ce  moment  ou. 
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le  mafque  doit  tombetï  Le  traître,  que  fait-il,  on  Ta  vu  avec  les  vrais  amis 
du  peuple , il  continue  à dire  qu’il  eft  avec  eux , & pour  cela  il  s’entoure  de 
quelques  hommes  qu’il  entraîne  par  la  promelTe  de  partager  avec  eux  les  fruits 
de  l'on  crime  ; on  arrache  le  voile  dont  il  cherche  à fe  couvrir  ; (a  réponfe  eft 
toute  prête  : il  dit  qu’il  a déjà  partagé , avec  les  amis  des  droits  du  peuple  , 
les  injures  des  ariftocrates , des  royaliftes,  des  contre-révolutionnaires,  & que 
celles  qu’on  lui  fait  encore  ne  l’empêcheront  pas  de  faire  le  bien.  On  fent 
combien  il  eft  difficile  aux  hommes  fimples  & de  bonne-foi  d’éviter  le  piege , 
on  fent  combien  peu  d’hommes  font  affiez  réfléchis  pour  préférer  celui  qui 
fait  le  bien  fans  le  dire  , à celui  qui  cherche  à faire  le  mal  en  difant  qu’il 
fait  le  bien.  On  fent  combien  il  eft  difficile  que  celui  qui  ne  peut  être  heureux 
que  du  bonheur  du  peuple , mais  qui  ne  fe  vante  point , foit  préféré  à celui 
qui  porte  dans  fon  ame  perverfe  cette  devile  ; Périjje  la  nation  ji  je  ne  domine 
pas  fur  ellCi  mais  dont  toutes  les  parties  du  coftume  font  chargées  des  enfeignes 
de  la  liberté  ; voilà  pourquoi , maintenant  ceux  qui  ne  font  pas  encore  égarés 
reftent  flotans  & incertains  j ils  fe  demandent  à eux-mêmes  ce  qu’ils  doivent 
penfer  en  voyant  divifés  ceux  qui  jufqu’ici  avoient  marché  fur  la  même  ligne. 
C’eft  à ceux-là  que  nous  devons  fur-tout  la  vérité,  qu’ils  l’apprennent  donc  : 
vous  avez  un  fur  moyen  de  les  éclairer,  c’eft  la  queftion  qui  nous  occupe  *, 
elle  fera  connoître  ceux  qui  n’ont  fuivi  le  peuple  que  pour  le  trdmper , & ceux 
qui  ne  fe  font  attachés  à lui  que  pour  défendre  fes  droits. 

Jeme  réfume  : de  cette  difcuflion  il  réfulte  que  ceux  qui  parlent  de  guerre 
civile,  favent  mieux  que  perfonne  qu’elle  eft  impolhble  au  fujet  de  la  quef- 
tion qui  nous  occupe  \ que  ceux  qui  parlent  de  l’impoffibilité  de  recueillir  le 
vœu  du  peuple , font  en  contradidion  avec  eux-mêmes.  Il  en  réfulte  encore 
un  petit  nombre  de  propofitions  fimples , mais  de  la  plus  grande  force. 

Votre  mandat  ne  porte  point  l’obligation  de  juger  irrévocablement  Capet. 

Les  principes  de  la  fouveraineté  du  peuple  vous  font  la  loi  de  lui  foumettre 
votre  décifionj  quelle  qu’elle  foit. 

Les  repréfentans  du  peuple  doivent  lui  lailTer  faire  à lui -même,  ce  qu’il 
eft  phyfiquement  poffible  qu’il  faife.  Or  , il  eft  poffible  qu’il  prononce  fur 
Capet , puifque  vous  avez  déclaré  qu’il  prononceroit  fur  les  bafes  du  gouver- 
nement & de  la  conftitution  -,  vous  devez  donc  recourir  à lui. 

Si  nous  jugeons  nous-mêmes  irrévocablement,  nous  avons  tout  à craindre 
pour  la  république  ; fl  nous  lailfons  au  peuple  le  foin  de  décider , nous  n’avons' 
rien  à redouter  pour  elle. 

Nous  avons  tout  lieu  de  penler , quelque  chofe  qu’on  puifte  dire , que  ce 
qui  fera  décidé  fur  Louis  Capet,  influera  beaucoup  fur  la  conduite  des  nations 
voifines  à notre  égard,  ôc  pai-là^  lur  notre  ^conftitution.  Or , le  peuple  ale 
droit  de  nous  demander  compte  de  tout  ce  qui  peut  influer  fur  fon  fort  & 
fur  fa  conftitution  -,  nous  devons  donc  le  faire  coopérer  à la  décifion  du  grand 
procès  qui  nous  occuppe  i à cela  je  joint  les  principes  & les  raifonnemens 
développés  par  Salles  & Vergniaud,  qui  font  encore  ians  réponfe,  & je  vote 
pour  que  vous  déclariez,  le  fait,  & que  vous  laiffiez  au  peuple  le  foin  de 
déflgner  la  peine,  ou  que  vous  lui  foumettiez  le  jugement  que  vous  aurez  rendu. 


FIN. 


